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STANDSTILL ET CONCLUSION DU MARCHE  

EN PERIODE DE CORONAVIRUS 

Le Covid-19 a également contaminé les procédures de marchés publics 

Vous n’y auriez peut-être pas pensé 

immédiatement, mais une partie de la 

réglementation concernant le coronavirus est 

d’application sur les procédures de marchés 

publics, et plus particulièrement sur la phase 

de passation.  

 

Il s’agit, pour le moment, de l’arrêté royal n°2 

concernant la prorogation des délais de 

prescription et les autres délais pour ester en 

justice ainsi que la prorogation des délais de 

procédure et la procédure écrite devant les 

cours et tribunaux, modifié par l’arrêté royal du 

28 avril 2020 prolongeant certaines mesures 

prises par l'arrêté royal n° 2 du 9 avril 2020 

concernant la prorogation des délais de 

prescription et les autres délais pour ester en 

justice ainsi que la prorogation des délais de 

procédure et la procédure écrite devant les 

cours et tribunaux, et de l’arrêté royal n°12 du 

21 avril 2020 concernant la prorogation des 

délais de procédure devant le Conseil d'Etat et 

la procédure écrite, modifié  par l’arrêté royal 

du 4 mai 2020 prorogeant certaines mesures 

prises par l'arrêté royal n° 12 du 21 avril 2020 

concernant la prorogation des délais de 

procédure devant le Conseil d'Etat et la 

procédure écrite.  

 

Vous l’aurez déduit de la longueur des titres 

des arrêtés royaux : il y a beaucoup à dire à 

leur sujet. Nous allons tenter de nous limiter à 

l’essentiel en ce qui concerne la matière des 

marchés publics.  

 

La plupart d’entre nous savent que le Conseil 

d’État est l’instance de recours compétente 

pour les procédures de suspension en extrême 

urgence et les procédures en annulation à 

l’encontre des décisions prises par les autorités 

administratives au sens de l’article 14, § 1er, des 

lois coordonnées sur le Conseil d’État, tandis 

que le juge judiciaire (« ordinaire ») est 

compétent pour les mêmes procédures à 

l’encontre des décisions prises par les autres 

adjudicateurs. 

 

Ces derniers sont, typiquement, les hôpitaux, 

les ASBL, les écoles (à tout le moins dans le 

cadre des marchés publics), les maisons de 

repos, les sociétés de logements sociaux et 

caetera. Le juge ordinaire sera le tribunal de 

première instance ou le tribunal de l’entreprise 

(anciennement « tribunal de commerce »).  

 

Dans le cadre de la pandémie de coronavirus, 

des législations ont été adoptées afin 

d’allonger les délais pour l’introduction des 

recours. C’est l’objet des arrêtés royaux 

susmentionnés. Ils concernent les recours 

contre des décisions pour lesquels le délai 

pour l’introduction de la procédure devant la 

Section du Contentieux du Conseil d’État, ainsi 

que pour le traitement de cette procédure, 

expire pendant la période du 9 avril 2020 au – 

provisoirement – 17 mai de cette année. La 

période allait initialement jusqu’au 3 mai, mais 

a été prolongée de quatorze jours par l’arrêté 

royal du 28 avril 2020. Il est possible que 

d’autres prolongations soient encore décidées.  

 

Pour ce qui concerne les procédures en 

annulation, le délai d’introduction de la 

procédure est automatiquement prolongé 

jusqu’à trente jours après – provisoirement – le 

17 mai. Pour les procédures en annulation 

devant le juge ordinaire, la prolongation est 

d’un mois à compter du 17 mai – date 

également provisoire.  

 

Pour les procédures de suspension, beaucoup 

plus nombreuses, la différence est encore plus 

grande : il n’y a pas de prolongation pour 

l’introduction de procédures en suspension 

devant le Conseil d’État, alors qu’il y en a une – 

d’un mois, comme pour les procédures en 

annulation – pour les procédures devant le 

juge ordinaire.  

 

Ce qui ne semble pas modifié, c’est le délai 

d’attente (standstill) de quinze jours. Cela 

occasionne des situations possiblement 
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étranges, pour ne pas dire gênantes, pour les 

adjudicateurs qui ne relèvent pas de la 

compétence du Conseil d’État : après 

expiration du délai d’attente, ils peuvent en 

principe conclure le marché, alors qu’il est 

toujours possible qu’une procédure soit 

introduite à l’encontre de la décision 

d’attribution.  

 

Il n’est pas évident, pour ces adjudicateurs, de 

postposer la conclusion d’importants marchés 

publics. Mais par ailleurs, il n’est pas non plus 

évident de conclure un marché en sachant 

qu’une procédure en suspension peut encore 

être introduite contre la décision.  

 

De telles réglementations peuvent paraître 

absurdes, mais elles existent. Il s’agit désormais 

de savoir comment les appliquer de manière 

appropriée. La solution la plus sage est peut-

être de mettre les intérêts en balance : faut-il 

absolument conclure le marché ? entre un 

retard de conclusion et d’exécution du contrat 

et les conséquences incertaines  d’une 

procédure contentieuse, quel est le meilleur 

des deux maux ? Prenez par exemple un 

hôpital qui viendrait de terminer une 

procédure importante pour la fourniture d’un 

médicament dans le cadre du traitement du 

cancer : faut-il refuser le traitement aux 

patients, ou protéger les intérêts des 

soumissionnaires non retenus ? Il semblerait 

logique de privilégier le traitement des 

patients. Il est néanmoins recommandé 

d’exposer la situation dans la décision 

d’attribution et d’inclure la balance des intérêts 

dans la motivation de cette décision        

 

Avez-vous encore des questions ? 

Contactez-nous 
Erik Van Eecke    Bjorn Demeulenaere  Marie-Alice Vroman 

Managing Partner   Senior Partner   Senior Partner 

erik@tenderexpert.be   bjorn@tenderexpert.be  mariealice@tenderexpert.be  

0495 62 93 32    0497 85 45 90   0470 82 39 36 

 

Avis juridique important – Disclaimer 

Bien ce bulletin d’information a été réalisé avec la plus grande minutie, la présence d’erreurs et d’imperfections ne peut être 

garantie et aucune responsabilité ne peut en découler. L'utilisateur de ce bulletin reconnaît et accepte, par la simple utilisation 

de son contenu, le refus de responsabilité susmentionné.
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